
 Vœu proposé par la coordination intergroupe 

« Socialiste, Écologiste, Radical et Républicain » et « Ecologiste et Citoyen » 

relatif à la réforme de la formation professionnelle continue 

 

L'Etat poursuit sa réforme centralisatrice avec la formation professionnelle continue. Contrairement à 

l’objectif affiché, le système en projet ne facilitera pas la formation professionnelle des personnes les 

moins qualifiées et une démocratisation du système. Aujourd’hui, il n’y a qu’un ouvrier ou employé sur 4 

qui utilise son Compte Personnel de Formation (CPF) et ce n’est pas une application internet qui va régler 

les difficultés d’accès à la formation, sans contacts directs, sans suivi et sans accompagnement. C‘est une 

illusion technocratique. Et le fait de libeller le CPF en euros n’est qu’une mesure idéologique qui ne 

change rien.  La formation professionnelle doit rester un service public d’intérêt général et ne pas 

devenir un bien de consommation comme un autre. 

Les organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA) vont perdre leur mission historique - la collecte des 
fonds de formation - qui va être assurée par les Urssaf. Mais la gestion du dispositif (certification des 
organismes de formation,…) sera assurée par une nouvelle agence de l’Etat : « France compétences ». 
C’est bien à une recentralisation de la formation professionnelle continue à laquelle on assiste. 

 

Le Conseil régional des Pays de la Loire réuni en séance plénière : 
 

- Demande que le Compte Personnel de Formation (CPF) reste alimenté en heures de formation 

et non en euros ce qui serait inéquitable, une formation de conducteurs d'engins de travaux 

coûte par exemple plus cher qu'une formation de juriste. Si on donne le même montant à 

chacun, certains pourront beaucoup se former, d'autres non.  

 

- Demande au Gouvernement de simplifier la lisibilité du CPF de transition et qu'il garantisse les 

mêmes droits que le Congé Individuel de Formation (CIF) pour permettre d'acquérir une 

qualification complète. 

 

- Demande que chacun puisse disposer d'un véritable accompagnement gratuit, facilement 

accessible à tout moment dans le cadre de son parcours. 

 

- Demande que les Régions assurent le pilotage territorial du triptyque apprentissage, lycées 

professionnels et formation professionnelle des demandeurs d’emploi, pour une action au plus 

près des besoins.  
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